
Info-Grève du 14 mars 2019
A l'appel des 2 intersyndicales des Finances Publiques de l'Ain 56,47 % des agents
ont suivi le mouvement de grève le 14 mars 2019 dans le département avec des taux
variant de 41 à 69 % en fonction des services. Au niveau national le taux moyen est
de 27,34 % avec 10 départements à plus de 50 % de grévistes.

Une centaine de personnes se sont rassemblées à partir de 8h devant la
DDFIP  de  l'Ain  afin  de  manifester  leur  mécontentement  et  leur
opposition aux projets  de réformes destructeurs  pour nos missions,
nos emplois et les usagers.

Au milieu de la matinée, les participants sont entrés dans le hall de la DDFIP et les
représentants  du personnel  ont  obtenu du Directeur  qu'il  s'exprime et  réponde en
direct aux questions des agents sur la géographie revisitée, les suppressions d'emplois
et les risques de mobilité forcée induits.

Après  un peu plus  de 2h de discours et  questions parfois  vives,  témoignant  de
l'émotion et de l'angoisse des agents, aucune annonce particulière n'a été faite, le
Directeur  ne  voulant  pas  communiquer  sur  un  projet  départemental  non
finalisable tant qu'il ne connaît pas le volume des emplois que Bercy envisage de
supprimer.  Il  a  affirmé  qu'à  ce  jour  aucune  collectivité  du  département  n'est
candidate pour une agence comptable, il  a démenti les rumeurs de transfert  de
services de St Laurent/Saône vers Mâcon et de Trévoux vers Villefranche/Saône et
confirmé l'objectif  qui lui  est  fixé de diminuer le nombre de SIP et  de SIE,  de
fusionner  les  SPF  et  d'organiser  les  trésoreries  en  « front-office »  et  « back-
office »,  avec  autant  voir  plus  de  points  de  contacts  dans  notre  département
(incluant notamment les maisons de service au public).

Face  à  la  surdité  de  Bercy,  à  l'impossibilité  d'obtenir des  réponses
claires aux questions des agents, ..., il convient de rester mobilisés et de
poursuivre les actions comme, entre autres, les débrayages sur plage
variable les matins avec information du public.

STOP AU SABOTAGE DE NOS MISSIONS, NOS SERVICES
 ET NOS EMPLOIS

IPNS-NE PAS JETER SUR LA VOIE PUBLIQUE


